
Madame la Ministre de la Culture, 
Madame la Ministre du Travail, de la Santé et des Solidarités,

La réforme du RSA, votée en novembre dernier, va désormais contraindre les allocataires à
intégrer une entreprise ou à suivre une formation pour une durée hebdomadaire de 15 heures.
Le versement de l'allocation sera conditionné à cette obligation, et en l'absence d'effectivité de
ces "heures d'activité", l’administration pourra suspendre ce revenu de subsistance. 
Indépendamment de nos fortes réserves sur cette réforme, nous souhaitons vous alerter sur
les dangers qu'elle pourrait faire peser sur l'activité professionnelle des allocataires artistes-
auteur·ices. 

Les artistes-auteur·ices sont des travailleur·euses non-salarié·es qui créent des œuvres
protégées par le code de la propriété intellectuelle. Il est nécessaire de prendre en compte les
conditions spécifiques d’exercice de leur activité, leurs professions étant particulièrement
exposées aux risques socio-économiques, faute d'une protection sociale complète. En effet,
ils/elles n'ont pas droit au chômage.

Dans le cas des professions salariées, l’exercice de l’activité procure systématiquement un
revenu régulier qui est notamment fonction du temps de travail. En revanche, la création
artistique est décorrélée d’une notion de temps de travail et sa rémunération, très souvent,
n'est pas immédiate. Pendant le temps consacré à la création - qui constitue l'essence de leur
travail - les artistes-auteu·ices ne sont pas payé·es. Or créer nécessite du temps, et c'est
d'ailleurs ce qui fonde la valeur d'une œuvre. A ce stade, ils/elles ne savent pas encore quand
et comment sera vendue ou diffusée leur création... Ce n'est qu'une fois l'œuvre achevée,
qu'ils/elles pourront être amené.es à percevoir des revenus d'auteur, déterminés en fonction de
la vente ou de la diffusion de celle-ci. 

De cette absence de corrélation entre travail et revenu découle une forte imprévisibilité sur les
revenus à venir, et des versements nécessairement irréguliers. À cette précarité économique
particulière, des mesures spécifiques doivent être apportées notamment en matière de minima
sociaux (RSA, ASS, à défaut d'un système plus protecteur comme l'allocation chômage).

Les allocataires artistes-auteur·ices qui perçoivent le RSA ou l'ASS ne souffrent ni d'un
manque de formation, ni d'une perte d'emploi, ni de problèmes de réinsertion. En revanche,
ils pâtissent des difficultés inhérentes aux métiers de la création artistique, aggravées par une
insuffisante couverture sociale. 

Paris, 12 mars 2024






	
	
	



